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Introduction 
 

 
 

D’une formation technique dans le domaine du bâtiment (D.U.T. Génie Civil), je suis 
entré à l’Ecole Supérieure de Commerce et d’Industrie de l’Ain afin d’acquérir l’ensemble 
des connaissances se rapportant au domaine de la maîtrise globale du cycle de vie d’une 
opération immobilière. 
 

A l’issu de mes deux années passées à l’ESCI, j’ai décidé d’intégrer le master 2 
« Audit – Expertise – Conseil » dispensé par l’Ecole Supérieure des Professions 
Immobilière afin de développer mes perceptions de l’immobilier d’entreprise mais aussi de 
parfaire mon cursus scolaire. 

 
Dans le cadre de ma formation à l’E.S.P.I., j’effectue un mémoire de fin d’études qui 

me permet de mettre en œuvre les aspects pratiques et théoriques acquis. 
 
L’intérêt de ce projet est d’apprendre de nouvelles notions, de raisonner en tant que 

professionnel et non plus en tant qu’étudiant. 
 
En conséquence, il était de mes motivations d’effectuer un rapport dans le domaine 

de l’Immobilier, et plus particulièrement dans le milieu de l’expertise immobilière. 
 

En effet, l’évaluation immobilière évolue sans cesse, notamment par le biais des 
normes comptables IFRS.  

De la sorte, une directive européenne met l'ensemble des sociétés cotées dans 
l'obligation d'appliquer, à partir de 2005, les nouvelles normes IFRS (International 
Financial Reporting Standards). Très importantes, elles représentent aujourd’hui une 
problématique pour de nombreuses entreprises, confrontées à cette réforme. 

 
De ce fait, les modifications réglementaires ont rythmé et rythment toujours la 

composition des sociétés d’expertise. 
 
En effet, à travers les nouvelles normes IFRS, comment décomposer les 

immobilisations ? Quels composants choisir ? Quelles en seront les conséquences ? 
 
Les commissaires aux comptes n’ont pas pour vocation à répondre sur le fond à ces 

questions, mais plutôt à s’assurer de la pertinence des chiffres, la cohérence de l’analyse. 
Ils s’appuieront donc sur des professionnels. Au moindre doute ou soucis de confirmation, 
l’expert immobilier pourra être consulté. 



       
 
 

                                                                                          9 

 
Ainsi, il est important de souligner que l’approche ici détaillée n’émane pas d’un 

expert comptable, mais plutôt de professionnels de l’immobilier.  
 
Même si la comptabilité tient une grande part dans ce développement, mon analyse 

est principalement immobilière. Ma réflexion, qui n’en est qu’à son début, pourra évoluer 
dans un proche avenir.  

 
A la lumière de ces interrogations, je présenterai dans la première partie les 

fondements de l’évaluation immobilière dans le domaine tertiaire particulièrement.  
 
Naturellement, j’ai donc décidé de développer les immeubles à usage de bureaux 

exclusivement car ce marché représente la majeure partie de l’immobilier d’entreprise à 
l’échelle nationale.  

Puis dans la seconde partie, j’évoquerai les normes IFRS directement impliquées en 
essayant de comprendre leurs rôles et les effets qu’elles doivent produire. 

 
Ensuite, je me pencherai plus précisément sur l’une des problématiques, à savoir les 

critères de choix des composants, leurs calculs, leurs impacts, avant de terminer sur des 
études de cas, qui faciliteront l’application de ces normes. 
 
        Enfin, les mots suivis d’un astérisque (*) sont répertoriés dans un lexique (page 56) 
qui se situe en fin de ce mémoire afin d’aider à la compréhension de certains éléments. 
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A. L’évaluation des immeubles           
à usage de bureaux 

 
 
 

Les locaux à usage de bureaux ne font pas l’objet d’une définition unique mais 
variable selon les règlementations. 

 
Selon le Code de la Construction et de l’Habitation, les bureaux sont définis 

restrictivement à l’article L 631 – 7 comme des locaux ni à usage d’habitation, ni 
professionnels et ni administratifs. 

En revanche, le Code de l’Urbanisme regroupe indistinctement les locaux 
administratifs, les locaux professionnels utilisé pour l’exercice d’une profession 
commerciale. 

 
L’article 23 – 9 du décret du 30 septembre 1953 fait référence à l’usage exclusif de 

bureaux permettant le déplafonnement du loyer lors du renouvellement. La jurisprudence 
a retenu comme éléments discriminants : 

 
 L’absence de livraison et de stockage de marchandises, 

 

 La prise en compte de la réception du client et/ou du fournisseur via une 
activité intellectuelle. 

 
Ainsi, les locaux commerciaux sont donc des locaux occupés par des professions 

commerciales, où est exercée une activité intellectuelle, sans livraison ou stockage de 
marchandises, mais avec éventuellement la réception de clients et de fournisseurs. 

 
A ce titre, la jurisprudence a reconnu la qualité de bureaux à différentes activités : 
 

• Les agences de voyages, 
 

• Les agences d’assurances, 
 

• Les activités bancaires. 
 
I. Analyse systémique du secteur tertiaire 
 

I.1. Environnement économique 
 

 Au cœur du marché Européen (sources UCCIFE : Union des Chambres & d’Industrie 
Française à l’Etranger) 

 
Par son PIB (1 792 milliards d’euros en 2007), la France est la  cinquième puissance 

économique mondiale. En appartenant à l’Union Européenne dont le PIB s’élève à 21 630 
milliards d’euros en 2007, cela permet à la France de peser dans l’économie de l’Union 
Européenne mais aussi mondiale face à l’ensemble nord-américain et à l’Asie. 
 

L’appartenance de la France à l’U.E. implique le respect du pacte de stabilité et de 
croissance (équilibre des budgets, stabilité des prix, coordinations des politiques 
économiques). 


